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Introduction

L’article R512-46-4 du code de l’environnement et le CERFA N°15679*02 prévoient que la demande d’enregistrement comprenne notamment une étude, s'il y a lieu, de la compatibilité du projet avec le plan local d’urbanisme.
La commune de Meudon est soumise à un Plan Local d’Urbanisme (PLU). Ce PLU a été approuvé le 13 avril 2010 et classe le site d’étude en zone UI « zone à vocation exclusive d’emplois destinée à recevoir des activités secondaires et tertiaires ».

Compatibilité avec les dispositions du PLU
Les dispositions spécifiques à cette zone sont décrites dans le tableau ci-dessous :

	Dispositions spécifiques à la zone UEf
	Conformité 

	UI 1  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES
	

	Art. 1.1 Les installations classées soumises à autorisation à l’exception de celles prévues à l’article UI 2.
	Conforme

BOUYGUES est une ICPE classée à ENREGISTREMENT



	Art. 1.2 L’habitation sous toutes ses formes, sauf les logements nécessaires au fonctionnement des destinations autorisées
	

	Art. 1.3 Les dépôts de ferrailles, de matériaux, de combustibles solides ou liquides, de déchets, ainsi que les entreprises de cassage de voitures.
	

	UI 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES
	

	Art. 2.1 Installations classées
Sont autorisées :

· les ICPE soumises à autorisation d’intérêt collectif tels que les chaufferies et climatisations d’immeubles, les dépôts d’hydrocarbures liés à l’exploitation d’un garage commercial ou d’une station-service ;

· l’extension et la modification des ICPE existantes ;

· les ICPE soumises à déclaration
	Conforme

BOUYGUES est une ICPE classée à ENREGISTREMENT pour la 2910-A

	Art. 2.2 Dispositions applicables aux divisions de propriété
Chaque lot ou terrain issus de la division, et non l'ensemble du projet, est apprécié au regard de la totalité des règles édictées par le présent PLU.
	Non Concerné


	Art. 2.3 - Reconstruction à l’identique
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit depuis moins de dix ans n’est autorisée qu’en cas de sinistre et dès lors qu'il a été régulièrement édifié
	Non Concerné

	2.4- Sont autorisées les constructions situées le long des voies indiquées au plan relatif au classement acoustique des infrastructures de transports terrestres figurant en annexes au PLU, à condition qu’elles présentent un isolement acoustique minimum des bâtiments contre les bruits extérieurs dans les secteurs affectés par le bruit.
2.5. Dans les parties de la zone, soumises au risque technologique de transports de matière dangereuse lié à la présence des canalisations de gaz à haute pression, dont le tracé figure dans le plan des servitudes d’utilité publique annexé au PLU, toute occupation ou utilisation du sol doit respecter les règles visant à garantir sa sécurité publique
	Non Concerné 

	UI 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DE TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU PRIVEES ET D’ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC
	

	Art. 3.1 Conditions de desserte de terrains par les voies publiques ou privées
« Pour être constructible ou aménageable, un terrain doit être accessibles d’une voie carrossable publique ou privée en bon état de viabilité »
	Conforme

Le site est accessible depuis l’avenue du Maréchal Juin au Sud

	Art. 3.2 Conditions d’accès aux voies ouvertes au public
Les accès ne doivent pas présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès.
	

	Art. 3.3  « Les voiries internes doivent être adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie et aux usages qu’elles supportent. »
	

	Chapitre 4 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS D’EAU, D’ELECTRICITE ET D’ASSAINISSEMENT, AINSI QUE DANS LES ZONES RELEVANT DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF
	

	Art. 4.1 Assainissement
Art. 4.1.1 Disposition générales
« L’assainissement individuel est interdit. Les eaux pluviales et les eaux usées doivent être recueillies séparément et être acheminées par des réseaux séparés jusqu’au réseau public, même si celui-ci est unitaire.

Tous les raccordements aux réseaux seront exécutés conformément aux normes en vigueur […] ».
	Conforme 

	Art. 4.1.2 Ecoulement des eaux usées

« Toute construction doit être raccordée gravitairement par des canalisations souterraines au réseau collectif d’assainissement en respectant ses caractéristiques. […] Les eaux industrielles sont soumises au régime des installations classées pour la protection de l’environnement. »
	Conforme

	Art. 1.1.3 Ecoulement des eaux pluviales

« En cas d’existence d’un réseau collecteur des eaux pluviales, les aménagements réalisés sur un terrain devront être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau.

Le débit de fuit admissible devra respecter les normes prévues.

Il est recommandé de limiter ou réguler les apports d’eaux pluviales au réseau public, tant au point de vue qualitatif que quantitatif, par des techniques alternatives et de privilégier, si la nature du sol le permet, l’infiltration au plus près de la source, sur les parties de terrain d’espaces verts de pleine terre et à défaut d’espaces libres. »
	Conforme 

Infiltration au niveau des espaces verts.

Eaux pluviales rejoignant le réseau de la zone d’activités

	Art. 4.3 Collecte des ordures ménagères et déchets pour les nouvelles constructions

« Un ou plusieurs emplacements doivent être prévus pour assurer le stockage des ordures ménagères et déchets. La surface et la localisation de ces emplacements doivent permettre le tri sélectif, être adaptées à la nature et l’importance de la construction. Les locaux ou espaces de stockage doivent avoir une capacité suffisante pour le remisage des contenants. »
	Conforme 

Local dédié

	UI 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
	

	Pas de règles
	

	UI 6 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES PRIVEES
	

	6.2 - Règles de retrait
« Les constructions devront respecter un retrait d’une distance minimale comptée perpendiculairement et horizontalement de tout point de la construction au point le plus proche de l’alignement opposé, au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces 2 points (H/2=L) sans pouvoir être inférieure à 12 mètres […] »
	Conforme

	6-3 « Pourront être implantés à l’alignement ou dans la marge de retrait, les locaux techniques de transformateurs ERDF (…), les postes de contrôle et gardiennage, les portiques d’accès, pergolas, annexes, locaux d’entretien, volumes permettant la production d’énergie renouvelable. La hauteur de ces constructions ne devra néanmoins pas dépasser 5 mètres et respecter la règle H/2=L par rapport à l’alignement opposé »
	Non Concerné

	UI 7 IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES
	

	7-1 « Les constructions devront être implantées en retrait des limites séparatives de propriété. »
	Conforme

	UI 9 EMPRISE AU SOL
	

	« L’emprise au sol de la ou des constructions ne pourra dépasser 40 % de la superficie du terrain. »
	Conforme


Le projet est compatible avec le PLU de Meudon.
DEKRA Industrial
 



Avril  2021 



Page 3/6
DEKRA Industrial
 



Avril 2021 



Page 1/6

